
 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 

MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 
Procès-verbal d’une séance extraordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 2 mai 2023 à 20h00, à la salle du conseil municipal au 525, 
route de l’Église. 
 
Sont présents : Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles Fortier, 
Vincent Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens, conseillers. 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 
 
Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier. 
 

91-05-2023 
Ordre du jour 

Il est proposé par M. Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que 
l’ordre du jour soit accepté tel que reçu et lu. 

ADOPTÉ 
 

92-05-2023 
Demande  
CPTAQ conduite 
eau pluviale 
rue des Prés 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste demande à la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) une autorisation afin de 
permettre l’utilisation à des fins autres que l’agriculture d’une partie du lot suivant : 
5 659 888 du cadastre du Québec. 
 
ATTENDU QUE la demande vise l’implantation d’une conduite d’eau pluviale sous 
un fossé existant sur une partie du lot 5 659 888 du cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QUE la demande vise une superficie permanente de 124 m² pour une 
servitude et une superficie temporaire de 456 m² pour la réalisation des travaux; 
 
ATTENDU QUE l’emplacement de la conduite qui a été retenu pour le projet a été 
déterminé en fonction de diminuer les impacts sur les activités agricoles en 
considérant les caractéristiques physiques du site; 
 
ATTENDU QUE le projet permettra la construction de 11 résidences unifamiliales 
isolées et une habitation multifamiliale de 4 logements à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation; 
 
ATTENDU QUE l’implantation de la conduite sera souterraine et que les activités 
agricoles pratiquées sur le site pourront, à la suite des travaux, être poursuivies, à 
l’exception d’une superficie de 0,5 m² pour l’implantation du regard; 
 
ATTENDU QUE la demande est le résultat d’une planification rigoureuse pour le 
choix du tracé; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a analysé le détail des travaux selon les critères de 
l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, à savoir : 

 



No Critères Justifications 

1 
Le potentiel agricole 
du lot et des lots 
avoisinants 

Le site visé est de classe 4-6TP 3-4TP 

 

La principale caractéristique de la classe 4 est 
caractérisée par des facteurs limitatifs très graves 
qui restreignent la gamme des cultures ou imposent 
des mesures spéciales de conservation ou encore 
présentent ces deux désavantages. 
 
Les sous-classes « T » et « P » sont identifiées 
comme un sol où le relief constitue une limitation à 
la culture ainsi qu’un sol assez pierreux pour qu’il 
puisse gêner sensiblement les labours, les 
semailles et la récolte. 
 

2 
Les possibilités 
d’utilisation du lot à 
des fins d’agriculture 

La demande aura un impact minime en raison de la 
perte de la superficie 0,5 m² sur un total cultivé 
d’environ de 7,5 m².  

Les possibilités d’utilisation de la partie de lot visée 
à des fins d’agriculture ne seront pas compromises 
par la présence de la conduite souterraine. En effet, 
la conduite sera installée sous la surface du sol. Il 
est important de mentionner que la conduite sera 
installée sous un fossé existant dans le bas d’un 
talus. L’emplacement visé par la demande n’est 
presque pas en culture étant donné la présence du 
talus, des arbres et du fossé. 

3 

Les conséquences 
d’une autorisation sur 
les activités agricoles 
existantes et sur le 
développement de ces 
activités agricoles 
ainsi que sur les 
possibilités 
d’utilisation agricole 
des lots avoisinants 

La demande n’aura aucun impact sur les 
exploitations agricoles environnantes, car la 
demande vise l’installation d’une conduite d’eau 
pour le pluvial souterrain et n’empêche aucunement 
la poursuite des activités agricoles sur les lots 
avoisinants, en raison du fait que la conduite est 
située sous un fossé existant dans une dépression 
et que celle-ci se dévidera dans le fossé à l’extrémité 
de la conduite. 

4 

Contraintes et effets 
résultant de 
l'application des lois et 
règlements, 
notamment en matière 
d'environnement et, 
plus particulièrement, 
pour les 
établissements de 
production animale 

Il n’y a pas de conséquences sur la pratique des 
activités agricoles existantes et sur le 
développement des activités agricoles, puisqu’il n’y 
aura pas d’impact sur les distances séparatrices 
pour la construction d’une conduite d’eau pluviale. 

5 

Disponibilité d'autres 
emplacements de 
nature à éliminer ou à 
réduire les contraintes 
sur l'agriculture 

Il n’y a pas de site à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation qui permet l’évacuation du réseau 
pluvial vers un cours d’eau. 

6 
Homogénéité de la 
communauté et de 
l'exploitation agricole 

La demande n’entraîne aucune conséquence sur 
l’homogénéité de la communauté agricole ni les 
exploitations agricoles puisqu’il y a seulement la 
construction d’une conduite souterraine. 



7 

Effets sur la 
préservation pour 
l'agriculture des 
ressources eau et sol 
sur le territoire de la 
municipalité locale et 
dans la région 

La demande n’occasionnera aucune contrainte 
négative sur la préservation des ressources eau et 
sol. Elle permettra d’optimiser le développement à 
l’intérieur du périmètre d’urbanisation. 

8 

Constitution de 
propriétés foncières 
dont la superficie est 
suffisante pour y 
pratiquer l'agriculture 

Le critère ne s’applique pas pour l’implantation de la 
conduite puisqu’elle est souterraine et qu’il n’y a 
aucun morcellement, seulement une servitude. 

9 

Effets sur le 
développement et les 
conditions socio-
économiques de la 
région 

La demande a un impact indirect important, car elle 
permettra la réalisation de 15 nouveaux logements 
à l’intérieur du périmètre d’urbanisation de la 
Municipalité. 

10 

Les conditions socio-
économiques 
nécessaires à la 
viabilité d’une 
collectivité lorsque la 
faible densité 
d’occupation du 
territoire le justifie 

Sans objet. 

 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation pour une utilisation à des fins autres que 
l’agriculture d’une superficie totale pour une servitude permanente de 124 m² (0,0124 
ha) et d’une superficie totale pour une servitude temporaire de 456 m² (0,0456 ha) 
est conforme à la réglementation d’urbanisme de la Municipalité; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire de produire une demande d’autorisation afin 
d’effectuer une utilisation à des fins autres que l’agriculture dans la zone agricole 
permanente ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé par M. Gilles Fortier, conseiller, et résolu à l’unanimité d’adopter ce qui suit : 
 
QUE le préambule de la présente résolution fait partie intégrante comme s’il était ici 
au long reproduit ; 
 
QUE le tableau des critères et justifications inclus dans la demande a été remis aux 
membres du conseil ; 
 
QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste appuie la demande d'autorisation et 
recommande l’acceptation à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec, le tout tel qu’amplement décrit dans le document préparé par la firme Les 
Services EXP inc., et d’autoriser le directeur général, monsieur Marc Fournier, à 
signer le document pour et au nom de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 
 

ADOPTÉ 
 

  



Période de 
questions 

Conformément à l’article 150 du code Municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27.1). 
 
Aucune question n’a été posée. 
 
 

93-05-2023 
Levée de la 
séance 

Il est proposé par M. Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20 h 08 

ADOPTÉ 
 
 
 

  
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire                   Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par les 
présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


